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apport sur le

marché locatif
LÉGÈRE REMONTÉE DU TAUX D’INOCCUPATION
DANS LE GRAND MONTRÉAL

Après avoir atteint un creux
historique en 2001, le taux
d’inoccupation des immeubles locatifs
d’initiative privée, situés dans le
Grand Montréal, a amorcé une légère
remontée qui s’est poursuivie pour
une troisième année d’affilée. Selon les
plus récents résultats de l’Enquête
sur les logements locatifs, menée en
octobre dernier par la SCHL, le taux
d’inoccupation est passé de 1 % en
2003, à 1,5 % en 2004, et il est revenu
ainsi à son niveau de 2000. Bien que
le taux d’inoccupation ait augmenté,
il n’en demeure pas moins qu’il reste
très bas et que les conditions de
marché sont encore tendues.

Malgré le fort mouvement
d’accession à la propriété qui a
continué de dynamiser le marché
immobilier montréalais au cours de
l’année 2004, la demande de
logements locatifs est demeurée

soutenue. Elle a été stimulée
notamment par deux facteurs
importants: l’emploi chez les jeunes
et la migration. De 2000 à 2003,
l’emploi chez les jeunes de 15 à 24
ans a progressé de 24 000 postes et,
bien qu’en légère baisse par rapport
à l’année précédente, la migration
nette a de nouveau franchi le cap des
20 000 au cours de la période 2002-
2003.  Durant cette période, la région
de Montréal a accueilli près de 21 000
personnes, principalement en
provenance d’autres pays.

Le fort mouvement d’accession à la
propriété, combiné à l’addition de
nouvelles unités au parc locatif
existant et, dans une moindre mesure,
à l’offre de copropriétés en location1, a
fait contrepoids à l’expansion de la
demande, contribuant ainsi à libérer
des logements locatifs. Conséquence
d’un marché un peu plus détendu, le

loyer moyen d’un logement de deux
chambres à coucher, soit la taille la plus
fréquente sur le marché, a progressé
de façon plus modeste (3,3 %) que l’an
passé (4,2 %).
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M a lg r é  u n e  lé g è r e  h a u s s e  d u  t a u x  d 'in o c c u p a t io n ,
 le  m a r c h é  d e m e u r e  s e r r é  

Ta u x  d 'in o c c u p a t io n  d e s  im m e u b le s  d 'in it ia t iv e  p r iv é e  ( 3  lo g e m e n ts  e t  p lu s )

_________________________
1   Selon une étude en cours sur la copropriété
divise, financée en partie par la SCHL, la propor-
tion de copropriétés occupées par des locataires
était évaluée à 9 % en 2003.
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Malgré une croissance soutenue de la
construction de logements locatifs
depuis 2002, le nombre d’unités qui
s’ajoutent au marché locatif
traditionnel est demeuré limité.
Compte tenu que les coûts de
construction sont élevés, une grande
partie des unités locatives mises en
chantier sont destinées aux créneaux
offrant une meilleure rentabilité
financière, soit le marché haut de
gamme et celui des résidences pour
personnes âgées.

De plus, depuis plusieurs années, les
promoteurs manifestent davantage
d’intérêt pour la construction de
logements en copropriété que pour
celle de logements locatifs. En effet,
depuis 2002,  pour chaque logement
locatif mis en chantier, on compte 1,6
copropriété. Le marché des
copropriétés concurrence donc le
marché locatif en raison de la perte
de ménages-locataires qui accèdent à
la propriété ou des unités offertes en
location par des investisseurs.
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La croissance globale des ménages tient principalement 
à l'augmentation des ménages âgés de 45 ans et plus

RMR de Montréal

Les jeunes alimentent la
demande de logements
locatifs, mais…

Bien que le pourcentage de ménages-
locataires ait passablement diminué au
cours des 30 dernières années, il n’en
demeure pas moins que les jeunes
représentent une importante

composante de la nouvelle demande
de logements locatifs. Selon le
recensement de 2001, 91,9 % des
ménages âgés moins de 25 ans et
67,6 % des ménages de 25 à 34 ans
étaient locataires. Toutefois, le bilan
démographique du dernier recen-
sement nuance ces résultats, puisque
l’augmentation globale du nombre de
ménages tient principalement à la
hausse observée chez les 45 ans et
plus, soit un groupe d’âge qui n’a pas
de grande incidence sur la demande
de logements locatifs traditionnels. En
2001, le nombre de ménages dont le
chef était âgé de 45 ans ou plus a
progressé de 12,9 % par rapport à
1996, alors qu’il a reculé de 2,1 % dans
le cas des ménages ayant pour
principal soutien une personne de
moins de 45 ans.

Le fait que davantage de jeunes vivent
avec leurs parents constitue un autre
facteur qui vient limiter le potentiel
d’augmentation de la demande de
logements locatifs. De 1981 à 2001, la
proportion des jeunes adultes âgés de
20 à 29 ans habitant avec leurs
parents s’est accrue au Québec, tout
comme ailleurs au Canada. Elle est
passée de 31,9 %, en 1981, à 39,2 %,
en 2001. Dans la région de Montréal,
en 2001, le pourcentage des jeunes
vivant chez leurs parents était le
même que pour l’ensemble de la
province. Toutefois, cette proportion

 Canada 2003 2004
 Régions métropolitaines
 Abbotsford 2,5 2,8
 Calgary 4,4 4,3
 Saguenay 5,2 5,3
 Edmonton 3,4 5,3
 Halifax 2,3 2,9
 Hamilton 3,0 3,4
 Kingston 1,9 2,4
 Kitchener 3,2 3,5
 London 2,1 3,7
 Montréal 1,0 1,5
 St. Catharines-Niagara 2,7 2,6
 Oshawa 2,9 3,4
 Gatineau 1,2 2,1
 Ottawa 2,9 3,9
 Québec 0,5 1,1
 Regina 2,1 2,7
 Saint John 5,2 5,8
 St. John's 2,0 3,1
 Saskatoon 4,5 6,3
 Sherbrooke 0,7 0,9
 Sudbury 3,6 2,6
 Thunder Bay 3,3 5,0
 Toronto 3,8 4,3
 Trois-Rivières 1,5 1,2
 Vancouver 2,0 1,3
 Victoria 1,1 0,6
 Windsor 4,3 8,8
 Winnipeg 1,3 1,1
 Charlottetown (AR) 3,5 4,2
 Total Canada 2,2 2,7
 Province de Québec
 Agglomérations urbaines
 de 50 000 à 99 999 habitants
Drummondville 2,5 3,4
Granby 1,7 2,2
Shawinigan 7,3 6,3
Saint-Jean-sur-le-Richelieu 0,5 0,5
 Sous-total 50 000-99 999 2,6 2,7
 Agglomérations urbaines
 de 10 000 à 49 999 habitants
Alma 7,0 5,8
Amos 12,0 6,8
Baie-Comeau 6,9 4,7
Cowansville 3,8 0,7
Dolbeau-Mistassini 4,9 5,3
Gaspé 4,5 1,1
Joliette 0,8 1,5
La Tuque 17,4 12,0
Lachute 1,8 2,4
Magog 0,4 1,0
Matane 9,7 7,9
Montmagny 0,3 1,7
Rimouski 0,9 1,0
Rivière-du-Loup 1,0 1,1
Roberval 4,0 4,0
Rouyn-Noranda 7,9 4,8
Salaberry-de-Valleyfield 1,5 0,9
Sept-Îles 5,2 1,5
Sorel-Tracy 4,3 4,6
Saint-Félicien 5,0 5,5
Saint-Georges 3,6 5,5
Saint-Hyacinthe 0,5 1,8
Saint-Lin-des-Laurentides 1,7 0,7
Sainte-Marie 1,3 2,0
Thetford Mines 7,1 6,1
Val D'Or 6,4 3,2
Victoriaville 4,0 4,7
 Sous-total 10 000-49 999 habitants 3,6 3,1
 Total province de Québec 1,3 1,7

Taux d'inoccupation des appartements
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_________________________
2  Enquête longitudinale auprès des immigrants du
Canada: le processus, les progrès et les perspectives,
Statistique Canada, no89-611-XIF au catalogue.
3 Prêt hypothécaire financé à 90 %, amorti sur 25
ans; terme de 5 ans

est nettement moins élevée à
Montréal qu’à Toronto (54 %) et à
Vancouver (45,7 %), soit les deux
autres plus grands marchés locatifs du
pays après Montréal. Par ailleurs, les
marchés de Toronto et de Vancouver
sont beaucoup plus dispendieux que
celui de Montréal. Le loyer moyen d’un
logement de deux chambres à
coucher est de 1 052 $ à Toronto et
de 984 $ à Vancouver, alors qu’à
Montréal, il s’établit à 594 $.

      Avant 1976       1976 - 1985       1986 - 1990       1991 - 1995       1996 - 2001     Immigrants- Total
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Source : Statistique Canada

À leur arrivée, les immigrants sont en grande 
majorité locataires

RMR de Montréal

La copropriété : un
concurrent de taille pour le
marché locatif

Les taux hypothécaires ont atteint leur
plus bas niveau ces dernières années,
ce qui a permis à plusieurs locataires
de faire le grand saut vers la propriété.
Comme en témoigne le dynamisme
de la construction et des reventes de
copropriétés au cours des dernières
années, dans la région de Montréal, ce

La migration : une source
immédiate de demande de
logements

La région de Montréal connaît une
forte migration. Elle est le troisième
pôle d’attraction, après Toronto et
Vancouver. Selon les résultats du
recensement de 2001, 44 % de la
population de Toronto est immigrante
comparativement à 38 % à  Vancouver,
et à 18 % à Montréal. Par ailleurs, une
enquête longitudinale menée auprès
des immigrants du Canada réalisée par
Statistique Canada2 révèle que le
choix d’une destination par les
immigrants est le plus souvent dicté
par la présence d’amis et de proches
dans la région. À Vancouver, la
deuxième raison la plus fréquemment
citée est le climat. À Toronto, ce sont
les possibilités d’emploi et, à Montréal,
la langue.

Comme les immigrants ont besoin
d’un endroit pour se loger dès leur
arrivée, ils sont une source immédiate
de demande de logements. Les
données de recensement font
ressortir, qu’à leur arrivée, les ménages
immigrants sont en grande majorité
locataires et, qu’au fil des ans, ils
tendent à privilégier la propriété
comme mode d’occupation. De façon
globale, en 2001, 51,9 % des ménages
immigrants étaient locataires
comparativement à une proportion

de 48,5 % pour les non-immigrants.
Toutefois, les résultats sont différents
lorsque l’on compare les taux de
ménages-locataires selon la période
d’immigration. En 2001, tout près de
90 % des ménages ayant immigré au
cours de la période 1996-2001
étaient locataires, une proportion
pratiquement trois fois plus
importante que celle des ménages
arrivés avant 1976 (32,1 %).

Également, les résidents non
permanents offrent un potentiel
intéressant pour le marché locatif.  Au
Québec, cette population s’accroît
depuis quelques années. La majorité
des ménages formés de résidents non
permanents habitait la région de
Montréal (88,3 %) en 2001, et 91 %
étaient locataires.

type d’habitation est définitivement
très populaire, et son prix abordable
a sans doute séduit plusieurs
ménages-locataires.

Grâce à la faiblesse des taux
hypothécaires, en banlieue, le coût de
possession d’une copropriété
existante est à peine plus élevé que le
loyer moyen d’un logement de deux
chambres à coucher ou de trois
chambres à coucher ou plus. Par
exemple, en 2004, la mensualité
hypothécaire3 relative à une
copropriété existante située à Laval
ou sur la rive sud dépasse d’environ
200$ le loyer moyen d’un logement
de deux chambres à coucher, situé
dans le même secteur.  Sur la rive
nord, l’écart est encore moins
important, soit 135 $ seulement.

Sur l’île de Montréal, la substitution
entre la location et l’achat d’une
copropriété existante est moins claire
puisque, en moyenne, la mensualité
hypothécaire relative à une
copropriété excède de 563 $
approximativement le loyer moyen
d’un logement de deux chambres à
coucher.

Bien que l’écart entre la mensualité
hypothécaire et le loyer moyen d’un
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Taux d’inoccupation d’octobre 2002
logement de deux chambres à
coucher augmente depuis trois ans, il
demeure inférieur à ce qu’il était au
début des années 1990, à l’exception
de l’île de Montréal. Le creux a été
atteint dans la seconde moitié des
années 1990, période au cours de
laquelle le marché immobilier
montréalais a véritablement pris son
envol.

Soulignons que la construction de
copropriétés se démarque en
banlieue. Depuis deux ans,
pratiquement la moitié des mises en
chantier de copropriétés ont lieu en
banlieue, alors qu’il n’y a pas si
longtemps, soit en 1999, la part de la
banlieue atteignait un creux de
28 % de l’ensemble des mises en
chantier de copropriétés.

Pour ce qui est du marché de
l’existant, la part des reventes de
copropriétés en banlieue est plus
faible (37 % en 2004) et relativement
stable depuis le milieu des années
1990.  Toutefois, la part des reventes
de copropriétés dans les secteurs
plus abordables4 de l’île de Montréal
est non négligeable. En 2004, elle
représente environ 30 % des
reventes totales de copropriétés.

De plus, c’est dans les logements haut
de gamme (loyer de 900 $ et plus)
que le taux d’inoccupation est le plus
élévé (3,3 %). La situation dans ce
segment de marché est toutefois bien
différente dans les secteurs les plus
centraux.  En effet, les zones 1 et 4,
qui regroupent 43 % du stock de
logements haut de gamme, n’affichent
que 2 % d’inoccupation.  À l’inverse,
les banlieues se trouvant à l’extérieur
_________________________
4 Les zones suivantes sont ici exclues : zone 1 (Baie
d’Urfé, Beaconsfield, Dorval, Kirkland, Lachine, Pointe-
Claire, Sainte-Anne-de-Bellevue, Senneville), zone 3
(Ahuntsic, Saint-Laurent), zone 4 (Centre-Ouest,
Côte-des-Neiges, Côte-Saint-Luc, Hampstead, Île-
des-Sœurs, Montréal-Ouest, Mont-Royal, Notre-
Dame-de-Grâce, Outrement, Westmount) et zone 6
(Centre, Plateau Mont-Royal Villeray). Pour obtenir
plus de détails sur le marché de la revente du Grand
Montréal, consultez le site Internet de la SCHL

(www.schl.ca).

de l’île de Montréal affichent un
surplus (6,5 % d’inoccupation)
d’appartements à louer dans cette
gamme de prix.

Toutefois, la situation est demeurée
stable par rapport à l’année dernière,
contrairement aux logements de
gammes inférieures. C’est le marché
des logements de milieu de gamme
(loyer de 600 $ à 899 $) qui a connu
la plus forte hausse du taux
d’inoccupation comparativement à
l’année dernière, et celui des
logements bas de gamme remonte
légèrement.

Les grands logements :
toujours un peu plus rares

Encore cette année, les résultats de
l’Enquête sur les logements locatifs
révèlent que les grands logements
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d a n s  le s  lo g e m e n t s  d e  m ilie u  d e  g a m m e  

L o g e m e n ts  d e  2  c h a m b re s  à  c o u c h e r

sont plus difficiles à dénicher.  Bien
que le taux d’inoccupation ait
augmenté légèrement pour toutes
les tail les de logements, i l n’en
demeure pas moins que le taux
d’inoccupation des logements
comptant deux chambres à coucher
(1,3 %) et trois chambres à coucher
ou plus (1,1 %) est plus faible que
celui des logements de plus petite
taille, soit les studios (2,3 %) et
ceux d’une chambre à coucher
(1,8 %).

Il n’est pas étonnant de constater ce
genre de résultat puisque, selon les
données du recensement de 2001,
plusieurs ménages-locataires de la
région de Montréal vivaient dans un
logement trop petit et que la plupart
d’entre eux avaient besoin d’un
logement comptant deux chambres à
coucher ou plus.
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Taux d’inoccupation d’octobre 2004

_________________________
5 Les logements privés au Québec : la composition du
parc de logements, les propriétaires bailleurs et les
résidants, réalisée par Francine Dansereau et Mark
Choko, avec la collaboration de Richard Divay, de
l’INRS-Urbanisation, Culture et Société, pour le
compte de la Société d’habitation du Québec, de
la Société canadienne d’hypothèques et de
logement, de la Régie du logement et de la Régie
du bâtiment du Québec
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Plus de logements vacants
dans les grand immeubles

Le taux d’inoccupation demeure plus
élevé dans les immeubles de 20
logements et plus comparativement
à ceux de plus petite taille. Tout
comme l’année dernière, le nombre
de logements vacants a davantage
augmenté  dans les grands immeubles
que dans ceux comptant moins de
20 logements.

Soulignons que, dans les grands
immeubles, le loyer moyen est plus
élevé que dans les petits et qu’il a
davantage augmenté au cours des
cinq dernières années. Le
mouvement d’accession à la
propriété, qui dure depuis quelques
années, s’est sans doute fait ressentir
plus fortement dans les immeubles
de 20  logements et plus, l’écart entre
une mensualité hypothécaire et le
loyer moyen étant moins grand.

Par ailleurs, rappelons que le profil des
propriétaires des immeubles de
grande taille n’est pas du tout le même
que celui des petits immeubles. Selon
une étude portant sur les logements
privés au Québec5, menée en 2002,
ce sont des groupes de personnes
ou encore des entreprises qui étaient
propriétaires de grands immeubles
alors que les immeubles comptant
moins de 20 logements appartenaient
à des propriétaires-occupants ou aux
membres d’une même famille.
Conséquemment, le rapport à
l’investissement n’est pas tout à fait
le même. De plus, les outils de gestion
diffèrent de même que l’accès à des
compétences professionnelles. Par
ailleurs, les petits propriétaires sont
souvent plus sensibles à la
performance locative de leur

Plus de logements inoccupés
sur l’île de Montréal

L’île de Montréal a vu son taux
d’inoccupation augmenter plus

immeuble. Ils sont probablement
prêts à sacrifier une part de leur
rendement pour diminuer le
roulement des locataires et ainsi les
pertes reliées aux  logements vacants.
Selon l’étude de l’INRS, pour les
petits propriétaires, l’achat  dans le but
de se loger personnellement est
aussi important que la perspective
d’investissement à long terme alors
que pour les autres types de
propriétaires, le rendement à long
terme est le principal motif.

fortement que ses banlieues et affiche
un taux plus élevé que celles-ci.
Sou l i gnons  que ,  depu i s  2002 ,
année au cours de laquelle le taux
d’ inoccupation a amorcé sa
remontée, celui-ci a augmenté un peu
plus rapidement sur l’île de Montréal
qu’en banlieue.

De façon plus précise, sur l’île de
Montréal, le taux d’inoccupation
atteint maintenant 1,7 %, compara-
tivement à 1,1 % en 2003. Dans la
banlieue nord, le taux d’inoccupation
est demeuré sous la barre du 1 %.  À
Laval, le taux d’inoccupation est
demeuré à toutes fins pratiques
stable (0,7 % en 2003 vs 0,8 % en
2004).    Cependant, alors que la
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La remontée du taux
d’inoccupation se poursuivra
en 2005

En 2005, le taux d’inoccupation
poursuivra sa remontée et atteindra
2,0 %, ce qui représente une hausse
équivalente à celle enregistrée cette
année. Le mouvement d’accession à
la propriété, combiné à l’addition de
nouvelles unités au parc locatif existant,
continuera de faire contrepoids à
l’expansion de la demande de
logements locatifs. Par conséquent, la
croissance des loyers se poursuivra,
mais à un rythme plus modeste, qui
tiendra compte des conditions de
marché un peu moins tendues (3 %).

Faible écart entre le taux de
disponibilité des logements et
le taux d’inoccupation

Selon les résultats de l’Enquête sur
les logements locatifs, le taux de
disponibilité des logements dans la
région de Montréal est de 1,9 %, soit
0,4 point de pourcentage de plus que
le taux d’inoccupation (voir tableau
7). Le taux de disponibilité tient compte
non seulement des logements
vacants, mais aussi des logements dont
le locataire actuel a envoyé ou reçu
un avis de déménagement et qui n’ont
pas encore été reloués. Le taux de
disponibilité donne une idée un peu
plus générale de l’offre à court terme
de logements inoccupés.

L’écart entre le taux de disponibilité et
le taux d’inoccupation est plus important
à Laval, où le taux de disponibilité
atteint 1,8 %, soit 1 point de
pourcentage de plus que le taux
d’inoccupation. Tout se joue dans le
secteur de Chomedey, Sainte-Dorothée
(zone 17), c’est-à-dire le secteur le
plus dispendieux de Laval. Le taux de
disponibilité atteint 4,1 %, soit 3 points
de pourcentage de plus que le taux
d’inoccupation alors que dans les
autres secteurs de Laval , il n’y a pas
de différence entre le taux de
disponibilité et le taux d’inoccupation.

L’écart entre le taux de
disponibilité et le taux
d’inoccupation est plus
important dans les secteurs
centraux de l’île de Montréal

L’écart entre le taux de disponibilité
et le taux d’inoccupation est
également plus marqué dans les trois
secteurs centraux de l’île de Montréal,
qui sont du même coup les secteurs
les plus dispendieux. Le taux de
disponibilité dépasse d’environ 1
point de pourcentage le taux
d’inoccupation dans le centre-ville
(zone 1), Notre-Dame-de-Grâce,
Côte-Saint-Luc, Hampstead,
Westmount, Montréal-Ouest (zone
4) et Côte-des-Neiges, Mont-Royal,

plupart des zones de l’île Jésus ont vu
leur taux d’inoccupation augmenter
légèrement, on observe une baisse
marquée (2,7 % à 0,9 %) dans la zone
Pont-Viau, zone qui, notamment,
accueillera le futur métro de Laval.
Par ailleurs, le taux d’inoccupation a
légèrement diminué sur la rive nord
(0,3 % contre 0,5 % en 2003). Sur la
rive sud, le taux d’inoccupation s’est
quelque peu redressé; il est passé
de 0,8 %  à 1,2 % cette année.

À l’échelle de l’île de Montréal, le bilan
est plus nuancé pour ce qui est des
différentes zones de marché. Le taux
d’inoccupation a augmenté par
rapport à l’année dernière dans la
plupart des zones. C’est toutefois
dans la zone 14, qui regroupe les
secteurs Dollard-des-Ormeaux, Île-
Bizard, Pierrefonds, Roxboro et
Sainte-Geneviève, que le taux
d’inoccupation a le plus augmenté :
0,9 %, en 2003, contre 4,3 %, en 2004.
Le taux d’inoccupation s’est accru
pour toutes les tailles de logements,
mais plus particulièrement pour les
studios. Soulignons que l’addition de
nouvelles unités (logements locatifs
et copropriétés) qui concurrencent
le marché locatif existant, soit des
logements locatifs neufs et des
copropriétés, a été deux fois plus
importante au cours de la période de
septembre 2003 à juin 2004 (415
achèvements) que dans le secteur
voisin (zone 13), pour lequel le taux
d’inoccupation a diminué cette
année. De plus, depuis 2002, les
reventes de copropriétés y sont plus
nombreuses que dans la zone 13.

On remarque également que les
zones 3, 9 et 11 ont vu leur taux
d’inoccupation progresser, affichant
toutes trois un taux de 2,3 %, le
deuxième plus élevé sur l’île.  Ces trois
secteurs ont en commun l’achèvement
de plusieurs ensembles de résidences
pour personnes âgées au cours des
mois précédant la nouvelle enquête.
L’écoulement de ces résidences
n’étant pas totalement complété, elles
sont responsables de cette hausse de

l’inoccupation.  En particulier, c’est le cas
des studios dans la zone 9 (Anjou,
Saint-Léonard).

Le taux d’inoccupation a baissé dans
seulement deux secteurs de l’île de
Montréal, soit le centre-ville (zone 1)
et Baie d’Urfé, Beaconsfield, Kirkland,
Pointe-Claire, Senneville, Sainte-
Anne-de-Bellevue et la MRC de
Vaudreuil-Soulanges (zone 13), qui sont
pourtant parmi les plus dispendieux.
Au centre-ville, peu importe la taille
du logement, le taux d’inoccupation a
diminué.  De façon globale, il est passé
de 1,9 %, l’an dernier,  à 0,7 %, cette
année.  Ceci témoigne bien de l’attrait
résidentiel du centre-ville qui accueille,
entre autres, plusieurs ménages en
transit.

Dans la zone 13, le taux d’inoccupation
a diminué pour les logements comptant
une et deux chambres à coucher, mais
il a augmenté pour les logements de
trois chambres à coucher ou plus. Le
loyer moyen est demeuré relativement
stable, sauf pour les trois chambres à
coucher ou plus.

Globalement, la situation n’a pas
changé dans les secteurs Côte-des-
Neiges, Mont-Royal et Outremont
(zone 5), Plateau Mont-Royal et
Vi l leray (zone 6) et Hochelaga-
Maisonneuve (zone 7).
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MÉTHODE D’ENQUÊTE
La Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) mène l'Enquête sur les logements locatifs (ELL)
chaque année en octobre pour mesurer les forces en présence sur le marché locatif. L'Enquête porte sur un
échantillon pris dans toutes les régions urbaines de 10 000 habitants ou plus. Seuls les immeubles de trois
logements locatifs ou plus qui sont sur le marché depuis au moins trois mois sont inclus. Les données sont
recueillies par secteur d’initiative (publique ou privée) et par type de logements (appartements ou maisons en
rangée). Les enquêteurs obtiennent des données sur les unités vacantes pour tous les immeubles compris dans
l’échantillon. Les données sur les loyers du marché ne se rapportent qu’aux immeubles d’initiative privée, et celles
sur les logements disponibles ne visent que les appartements d’initiative privée. La plupart des résultats diffusés
dans la présente publication portent sur les immeubles d’appartements d’initiative privée.

L'Enquête se fait par téléphone ou sur place, et l'information est obtenue du propriétaire, du gestionnaire ou du
concierge. L'Enquête a lieu pendant les deux premières semaines d'octobre, et les résultats rendent compte de la
conjoncture observée sur le marché à ce moment-là.

Définitions
Logement disponible : On considère qu’un logement locatif est disponible si le locataire actuel a envoyé ou
reçu un avis de déménagement officiel et qu’aucun autre nouveau locataire n’a signé de bail, ou encore si le
logement est vacant (voir la définition de « logement vacant »).

Loyer : Montant réel que paye(nt) le(s) locataire(s) pour le logement. Aucun rajustement n’est fait selon que des
commodités et services tels que le chauffage, l'électricité, le stationnement et l'eau chaude sont inclus ou non dans
le loyer. Dans le cas des logements disponibles ou vacants, le loyer correspond au montant demandé par le
propriétaire.

Immeuble d’appartements locatifs : Tout immeuble comportant au moins trois logements offerts en location,
dont un ou plus n'a pas d'entrée privée. Les logements occupés par les propriétaires n’entrent pas dans le nombre
total de logements locatifs compris dans les immeubles.

Ensemble de logements en rangée locatifs : Tout immeuble d’au moins trois logements offerts en location,
qui ont tous leur entrée privée. Les logements occupés par les propriétaires n’entrent pas dans le nombre total de
logements locatifs compris dans les immeubles.

Logement vacant : On considère qu’un logement locatif est vacant s’il n’est pas occupé au moment de
l’enquête et qu’il pourrait l’être sur-le-champ.

Remerciements
L'Enquête sur les logements locatifs n'aurait pas pu être effectuée sans la collaboration des propriétaires,
gestionnaires et concierges d’immeubles résidentiels des différentes régions du Canada. La SCHL apprécie
grandement leur travail acharné ainsi que l'aide qu'ils lui apportent en fournissant des renseignements exacts en
temps voulu. Grâce à leur contribution, la SCHL est en mesure de diffuser de l’information qui profitera à
l’ensemble du secteur de l'habitation.

Zones d’enquête
Les zones d’enquête dont il est question dans la présente publication sont définies à la page 8.

Pour de plus amples renseignements sur la présente publication ou pour toute autre question sur le marché de l’habitation de la
région métropolitaine de Montréal, veuillez communiquer avec notre :

Service à la clientèle au 1 866 855-5711 ou par courrier électronique : cam_qc@schl.ca

Outremont (zone 5). De plus, ces
secteurs ont fort probablement une
clientèle plus mobile, ce qui se

traduit par un écart plus élevé.  Par
exemple, le centre-ville attire une
clientèle d’affaires, en transit pour

quelques mois, et dans le secteur
de Côte-des-Neiges, il y a une forte
concentration d’étudiants.
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Délimitation des zones d'enquête
Zones Villes et  / ou quartiers des villes de  Montréal et de 

Laval
Limites des quartiers de la ville de Montréal

1 Centre-ville de Montréal Fleuve Saint-Laurent (sud), voie Camilien Houde et Duluth (nord), 
Amherst (est), limites de Westmount (ouest)

2 Sud-Ouest de Montréal, Verdun (incluant Ile des Soeurs) Fleuve Saint-Laurent (sud), canal Lachine et limites de Westmount 
(nord), Guy et Autoroute Bonaventure (est), limites de LaSalle (ouest)

3 LaSalle
4 NDG (Mtl), Côte Saint-Luc, Hampstead, Westmount, Montréal-

Ouest
Canal Lachine (sud), limites Côte Saint-Luc et Hampstead (nord), boul. 
Décarie et limites de Westmount (est), limites de Montréal-Ouest et 
Saint-Pierre (ouest)

5 Côte-des-Neiges (Mtl), Mont-Royal, Outremont Limites de Westmount et Camilien Houde (sud), limites de Ville Mont-
Royal (nord), limites d'Outremont (est), boul. Décarie (ouest) 

6 Plateau Mont-Royal (Mtl), Villeray (Mtl) Duluth et Rachel (sud), boul. Métropolitain (nord), rue d'Iberville (est), 
limites d'Outremont et Ville Mont-Royal (ouest)

7 Hochelaga-Maisonneuve (Mtl) Fleuve Saint-Laurent (sud), rue Sherbrooke et boul. St-Joseph/Rosemont 
(nord), Viau (est), Amherst (ouest)

8 Rosemont (Mtl) Boul. Saint-Joseph et Rosemont (sud), Jarry et limites de Saint-Léonard 
(nord), limites de Saint-Léonard et boul. l'Assomption (est), d'Iberville 
(ouest)

9 Anjou, Saint-Léonard
10 Ahuntsic (Mtl), Montréal-Nord Boul. Métropolitain et Jarry (sud), Rivière-des-Prairies (nord), limites de 

Montréal-Nord et Saint-Léonard (est), voie ferrée (ouest)
11 Cartierville (Mtl), Saint-Laurent limites de Ville Saint-Laurent (sud), Rivière-des-Prairies (nord), voie 

ferrée (est), limites de Pierrefonds (ouest)
12 Dorval, Lachine, Saint-Pierre
13 Baie-d'Urfé, Beaconsfield, Kirkland, Pointe-Claire, Senneville, 

Sainte-Anne-de-Bellevue, MRC de Vaudreuil-Soulanges 
14 DDO, Ile Bizard, Pierrefonds, Roxboro, Sainte-Geneviève
15 Mercier (Mtl) Fleuve Saint-Laurent (sud), limites de St-Léonard et Anjou (nord), limites 

Montréal-Est (est), boul. l'Assomption et Viau, voie ferrée (ouest)

16 Pointe-aux-Trembles (Mtl), Rivière-des-Prairies (Mtl), Montréal-
Est

Fleuve Saint-Laurent (sud), Rivière-des-Prairies (nord), bout de l'Ile (est), 
limites de Montréal-Nord et Montréal-Est (ouest)

17 Chomedey, Sainte-Dorothée (Laval)
18 Laval-des-Rapides (Laval)
19 Pont-Viau (Laval)
20 Saint-François, Saint-Vincent, Duvernay (Laval)
21 Vimont, Auteuil (Laval)
22 Laval-Ouest, Fabreville, Sainte-Rose (Laval)
23 Deux-Montagnes, Oka, Pointe-Calumet, Sainte-Marthe-sur-le-

Lac, Saint-Eustache, Saint-Joseph-du-lac, Saint-Placide, Mirabel
24 Blainville, Boisbriand, Bois-des-Filion, Lorraine, Rosemère, Sainte-

Anne-des-Plaines, Sainte-Thérèse
25 Lachenaie, La Plaine, Mascouche, Terrebonne
26 Charlemagne, L'Assomption, Le Gardeur, Repentigny, Saint-

Gérard-Majella, Saint-Sulpice
27 Longueuil
28 Boucherville, Brossard, Greenfield-Park, Lemoyne, Saint-Hubert, 

Saint-Lambert
29 Beauharnois, Candiac, Châteauguay, Delson, Laprairie, Léry, 

Maple Grove, Melocheville, Mercier, Sainte-Catherine, Saint-
Constant, Saint-Isidore, Saint-Mathieu, Saint-Philippe

30 Beloeil, McMasterville, Saint-Amable, Saint-Basile le Grand, Saint-
Bruno de Montarville, Sainte-Julie, Saint-Mathieu de Beloeil, 
Varennes

31 Carignan, Chambly, Mont-Saint-Hilaire, Notre-Dame du Bon 
Secours, Otterburn Park, Richelieu, Saint-Mathias

32 Bellefeuille, Lafontaine, Saint-Antoine, Saint-Jérôme

Note:
dans les tableaux qui suivent, les “***”
correspondent aux zones où
l’échantillon est trop petit pour
divulguer les résultats.

*  Il faut noter que les loyers moyens ne peuvent donner
une mesure précise des variations de prix des
appartements entre deux années, les résultats étant
basés sur un échantillonnage d’immeubles qui peut
différer d’une année à l’autre.  Les loyers moyens publiés
dans ce rapport donnent plutôt une indication des
montants payés selon la grandeur des logements, leur
secteur géographique et les services inclus (chauffage,
électricité et eau chaude).
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Zone d'enquête

2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004

Île-de-Montréal 1 2,0 0,8 1,9 0,3 1,7 1,1 1,9 0,5 1,9 0,7

2 1,4 2,2 0,6 3,1 0,2 1,1 1,2 0,4 0,5 1,7

3 0,6 3,1 1,5 3,9 0,7 1,3 2,0 0,9 1,1 2,3

4 1,1 1,5 2,2 2,3 1,2 1,8 1,8 2,4 1,6 2,1

5 0,6 2,3 1,4 1,3 1,1 1,2 1,2 2,0 1,2 1,4

6 2,3 1,8 1,6 1,3 1,0 2,1 0,4 0,0 1,3 1,5

7 2,6 1,6 1,8 1,5 1,1 1,4 1,1 0,4 1,4 1,3

8 1,5 1,6 0,6 2,5 1,1 0,9 ** 8,5 1,1 2,0

9 4,6 16,1 1,3 1,5 0,3 1,3 0,9 1,5 0,7 2,3

10 1,6 1,9 1,4 2,5 0,7 0,9 0,0 0,2 0,9 1,4

11 0,8 3,8 1,0 2,4 1,0 1,8 1,5 2,4 1,0 2,3

12 2,9 4,7 1,2 1,7 1,6 1,6 1,1 2,0 1,5 1,9

13 1,4 ** 1,1 0,3 1,2 0,4 0,6 1,0 1,1 0,6

14 1,3 11,8 1,4 3,6 0,7 3,5 0,0 4,4 0,9 4,3

15 0,0 0,5 0,9 1,3 0,1 0,9 1,0 3,3 0,3 1,2

16 1,8 1,7 0,7 1,4 0,4 2,3 0,0 1,4 0,5 2,0

Île-de-Montréal 1,7 2,3 1,4 1,9 0,9 1,5 1,0 1,3 1,1 1,7

Laval 17 0,6 3,8 1,1 1,5 0,7 0,8 0,0 0,3 0,7 1,1

18 0,0 0,0 0,3 0,3 0,3 0,2 0,0 0,8 0,3 0,3

19 ** ** 1,3 0,7 4,4 0,7 0,6 0,0 2,7 0,9

20 ** ** 1,2 3,7 0,2 1,0 0,0 1,2 0,4 1,8

21 ** ** 0,0 1,0 0,1 0,3 0,0 0,0 0,1 0,6

22 ** ** 0,0 0,6 0,3 0,6 ** 0,0 0,2 0,5

Laval 1,6 2,9 0,8 1,2 0,7 0,6 0,1 0,3 0,7 0,8

Rive-Nord 23 ** ** 0,2 0,3 0,2 0,4 0,0 0,0 0,2 0,5

24 ** ** 0,0 0,2 0,0 0,4 0,4 0,0 0,2 0,3

25 ** ** 0,1 0,4 0,2 0,2 0,0 0,0 0,1 0,3

26 ** 2,8 0,2 0,5 0,0 0,4 0,0 0,2 0,1 0,4

32 2,2 0,4 1,8 0,3 1,4 0,0 0,0 0,0 1,4 0,1

Rive-Nord 1,5 1,5 0,8 0,3 0,4 0,3 0,2 0,0 0,5 0,3

Laval et Rive-Nord 1,6 2,2 0,8 0,8 0,5 0,4 0,2 0,2 0,6 0,6

Rive-Sud 27 2,2 1,8 0,7 1,8 1,0 1,2 1,2 1,1 1,0 1,4

28 0,4 2,2 0,8 1,8 0,6 1,6 0,0 1,7 0,5 1,7

29 ** ** 0,5 2,3 0,6 0,2 1,7 0,5 0,8 0,7

30 ** ** 0,0 1,8 0,4 0,0 0,8 0,8 0,5 0,5

31 ** ** 1,5 0,2 1,3 0,1 0,0 0,0 1,1 0,1

Rive-Sud 1,6 1,8 0,7 1,8 0,8 1,0 0,8 1,1 0,8 1,2

Total région métropolitaine 1,7 2,3 1,3 1,8 0,8 1,3 0,8 1,1 1,0 1,5

1. Taux d'inoccupation des appartements (%)

TotalStudios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +

 Région métropolitaine de Montréal
Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
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Zone d'enquête

2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004

Île-de-Montréal 1 550 552 780 791 1045 1008 1273 1399

2 444 457 483 489 516 553 619 626

3 402 419 484 516 572 569 710 740

4 460 460 651 631 808 822 1258 1115

5 440 460 573 586 699 734 827 888

6 402 428 443 469 515 510 716 706

7 396 418 415 451 532 536 642 633

8 379 373 414 420 464 508 ** 609

9 381 397 488 500 539 564 638 688

10 383 430 458 462 479 506 550 584

11 425 440 553 573 643 677 698 734

12 415 442 497 510 537 575 652 690

13 ** ** 633 626 699 707 844 1015

14 459 475 577 578 669 692 732 753

15 ** 456 483 490 561 560 ** **

16 ** ** 423 486 501 529 582 625

Île-de-Montréal 447 464 536 544 583 599 746 751

Laval 17 439 ** 577 642 630 672 834 914

18 ** ** 458 485 529 548 580 635

19 ** ** ** ** 608 518 ** 553

20 ** ** ** 516 494 534 ** 567

21 ** ** ** 452 520 563 ** 644

22 ** ** ** 447 550 545 ** 647

Laval 396 413 510 555 563 590 682 739

Rive-Nord 23 ** ** 428 463 525 553 613 634

24 ** ** 447 449 530 536 636 636

25 ** ** 460 465 540 570 614 646

26 ** ** 442 474 507 531 563 573

32 ** ** 418 431 472 477 574 577

Rive-Nord 336 359 435 449 515 533 608 612

Laval et Rive-Nord 358 377 474 507 539 562 639 667

Rive-Sud 27 388 483 513 548 564 602 627 670

28 365 382 498 507 559 598 612 646

29 ** ** 454 495 545 575 569 626

30 ** ** 510 539 601 617 ** 701

31 ** ** 429 449 537 550 611 603

Rive-Sud 380 439 501 529 563 597 617 660

Total région métropolitaine 441 459 528 539 575 594 710 727

2. Loyers moyens des appartements ($)

Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
 Région métropolitaine de Montréal

Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et +
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Zone d'enquête

2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004

Île-de-Montréal 1 ** ** 2,1 0,5 3,1 1,5 1,6 0,5 1,5 0,4 1,9 0,7

2 0,3 1,0 0,1 2,0 1,5 2,3 3,3 2,6 2,6 4,0 0,5 1,7

3 0,2 1,5 ** 1,7 1,1 2,7 2,3 4,3 0,8 0,8 1,1 2,3

4 ** ** 1,0 2,0 1,7 1,8 2,0 2,5 1,8 2,1 1,6 2,1

5 ** ** 1,3 0,4 1,2 2,0 1,2 2,9 0,8 1,1 1,2 1,4

6 ** 1,3 1,2 1,5 1,4 2,3 1,4 1,4 1,4 4,3 1,3 1,5

7 0,9 1,4 1,9 0,7 1,7 1,9 1,0 4,1 ** ** 1,4 1,3

8 ** ** 1,2 1,3 1,2 2,5 0,8 2,6 ** ** 1,1 2,0

9 0,2 0,5 0,6 1,4 0,6 1,8 2,8 4,2 3,8 15,3 0,7 2,3

10 0,4 ** 0,8 1,0 1,8 2,3 1,8 2,5 0,3 1,3 0,9 1,4

11 ** ** 1,6 1,9 0,5 3,1 1,1 2,4 0,9 2,0 1,0 2,3

12 ** 1,0 1,0 1,2 2,0 2,6 2,4 2,0 ** ** 1,5 1,9

13 ** 0,0 0,2 0,2 0,5 0,5 0,7 0,4 2,7 ** 1,1 0,6

14 ** ** 0,3 3,2 ** 4,3 1,4 2,4 1,4 8,2 0,9 4,3

15 ** ** 0,7 0,9 0,4 1,8 ** ** 0,2 1,5 0,3 1,2

16 0,5 ** 0,5 2,6 0,7 0,1 1,6 1,8 0,0 0,3 0,5 2,0

Île-de-Montréal 0,8 1,5 1,1 1,3 1,4 2,2 1,7 2,3 1,4 2,1 1,1 1,7

Laval 17 ** ** 0,3 0,3 0,0 0,6 0,4 0,0 0,8 3,0 0,7 1,1

18 ** ** 0,2 0,3 0,3 0,2 ** ** ** ** 0,3 0,3

19 ** ** 3,0 0,3 0,0 0,0 ** ** 1,8 1,9 2,7 0,9

20 ** ** 0,3 2,6 1,2 2,0 ** ** ** ** 0,4 1,8

21 ** 0,0 0,0 0,7 0,5 1,0 ** ** ** ** 0,1 0,6

22 ** ** 0,3 0,2 0,7 0,8 ** ** ** ** 0,2 0,5

Laval 1,9 0,4 0,4 0,5 0,4 0,7 0,5 0,3 0,9 2,1 0,7 0,8

Rive-Nord 23 ** ** 0,2 0,3 0,2 2,1 ** ** ** ** 0,2 0,5

24 0,3 ** 0,0 0,4 0,7 1,1 0,0 0,3 ** ** 0,2 0,3

25 0,4 0,0 0,0 0,2 0,3 1,7 ** ** ** ** 0,1 0,3

26 0,0 0,7 0,0 0,2 0,1 0,4 0,0 3,0 ** ** 0,1 0,4

32 ** ** 1,2 0,1 1,4 0,8 ** ** ** ** 1,4 0,1

Rive-Nord 0,8 0,0 0,3 0,3 0,5 1,0 0,1 1,2 0,6 0,3 0,5 0,3

Laval et Rive-Nord 1,2 0,2 0,3 0,4 0,4 0,9 0,3 0,7 0,8 1,8 0,6 0,6

Rive-Sud 27 0,6 0,7 1,3 1,2 0,6 1,5 0,8 2,6 1,1 2,1 1,0 1,4

28 ** ** 0,5 1,0 1,0 1,9 0,6 4,4 0,3 1,7 0,5 1,7

29 ** ** 0,8 0,1 1,1 1,0 2,4 ** ** ** 0,8 0,7

30 ** 0,6 0,7 0,3 0,7 0,2 0,0 0,0 ** ** 0,5 0,5

31 ** ** 1,6 0,0 ** ** ** ** ** ** 1,1 0,1

Rive-Sud 0,2 0,4 1,0 0,9 0,9 1,5 0,7 3,4 0,7 2,2 0,8 1,2

Total région métropolitaine 0,8 1,2 0,9 1,1 1,2 2,0 1,5 2,3 1,3 2,1 1,0 1,5

100 et + Total

3. Taux d'inoccupation des appartements (%)

Selon la zone et la taille des immeubles
 Région métropolitaine de Montréal

3 à 5 6 à 19 20 à 49 50 à 99
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Zone d'enquête

2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004

Île-de-Montréal

3 à 5 unités 0,0 0,0 1,5 1,9 0,6 1,3 0,5 1,5 0,8 1,5

6 à 19 unités 2,5 1,1 1,2 1,5 0,8 1,3 1,2 1,1 1,1 1,3

20 à 49 unités 2,0 3,0 1,4 2,2 1,0 1,7 1,3 1,2 1,4 2,2

50 à 99 unités 1,4 1,7 1,9 2,8 1,5 2,2 2,6 1,3 1,7 2,3

100 unités et plus 1,3 3,2 1,3 1,5 1,6 2,4 0,9 1,3 1,4 2,1

Île-de-Montréal 1,7 2,3 1,4 1,9 0,9 1,5 1,0 1,3 1,1 1,7

Laval et Rive-Nord

3 à 5 unités ** ** 2,2 0,0 1,4 0,3 0,2 0,0 1,2 0,2

6 à 19 unités 1,3 0,3 0,3 0,8 0,3 0,3 0,1 0,2 0,3 0,4

20 à 49 unités 0,8 2,9 0,7 0,8 0,2 0,7 0,2 0,2 0,4 0,9

50 à 99 unités 0,6 1,7 0,3 0,5 0,4 0,5 0,0 1,5 0,3 0,7

100 unités et plus 2,9 4,5 0,4 1,3 0,6 1,5 0,0 0,5 0,8 1,8

Laval et Rive-Nord 1,6 2,2 0,8 0,8 0,5 0,4 0,2 0,2 0,6 0,6

Rive-Sud

3 à 5 unités ** ** 0,5 0,8 0,2 0,2 0,0 0,3 0,2 0,4

6 à 19 unités 3,6 1,3 0,6 1,0 0,9 0,7 1,3 1,4 1,0 0,9

20 à 49 unités 1,3 2,3 1,0 2,1 0,8 0,9 0,8 1,8 0,9 1,5

50 à 99 unités 0,8 1,6 0,7 1,9 0,7 5,5 0,7 0,7 0,7 3,4

100 unités et plus 0,8 2,4 0,6 3,3 0,9 1,0 0,6 0,7 0,7 2,2

Rive-Sud 1,6 1,8 0,7 1,8 0,8 1,0 0,8 1,1 0,8 1,2

Région métropolitaine

3 à 5 unités 0,0 0,0 1,5 1,7 0,7 1,1 0,4 1,2 0,8 1,2

6 à 19 unités 2,4 1,0 1,0 1,4 0,7 1,0 1,1 1,0 0,9 1,1

20 à 49 unités 1,9 3,0 1,3 2,1 0,8 1,5 1,1 1,2 1,2 2,0

50 à 99 unités 1,3 1,7 1,7 2,6 1,4 2,5 2,1 1,2 1,5 2,3

100 unités et plus 1,4 3,2 1,2 1,6 1,4 2,2 0,7 1,1 1,3 2,1

Total région métropolitaine 1,7 2,3 1,3 1,8 0,8 1,3 0,8 1,1 1,0 1,5

4. Taux d'inoccupation des appartements (%)

Selon la taille de l'immeuble et le nombre de chambres à coucher

 Région métropolitaine de Montréal
Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres + Total
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Zone d'enquête

2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004 2003 2004

Île-de-Montréal

3 à 5 unités 423 415 400 422 508 516 656 687 507 525

6 à 19 unités 365 396 450 470 519 535 658 683 508 527

20 à 49 unités 398 414 507 526 635 669 933 939 543 562

50 à 99 unités 460 472 611 626 796 804 1116 1003 652 664

100 unités et plus 598 598 768 764 1003 983 1690 1524 838 823

Île-de-Montréal 447 464 536 544 583 599 746 751 569 583

Laval et Rive-Nord

3 à 5 unités ** ** 426 434 562 557 639 637 557 553

6 à 19 unités 331 353 437 458 510 528 554 571 498 516

20 à 49 unités 368 381 465 492 538 573 605 639 503 532

50 à 99 unités 398 409 504 513 558 570 658 651 540 555

100 unités et plus 554 597 681 756 776 821 1035 1111 779 846

Laval et Rive-Nord 358 377 474 507 539 562 639 667 534 560

Rive-Sud

3 à 5 unités ** 439 416 529 553 597 625 660 537 584

6 à 19 unités 338 ** 424 419 512 571 571 679 509 558

20 à 49 unités 372 375 492 442 574 541 607 592 539 533

50 à 99 unités 376 385 552 494 653 594 711 643 604 551

100 unités et plus 529 414 650 594 763 707 875 755 721 654

Rive-Sud 380 634 501 730 563 833 617 660 552 796

Région métropolitaine

3 à 5 unités 413 403 404 423 516 524 650 680 515 530

6 à 19 unités 361 392 447 467 517 534 630 654 507 526

20 à 49 unités 396 412 502 520 612 644 825 832 539 558

50 à 99 unités 456 470 602 619 760 772 991 927 642 658

100 unités et plus 596 599 752 761 943 938 1403 1312 822 822

Total région métropolitaine 441 459 528 539 575 594 710 727 563 580

5. Loyers moyens des appartements ($)

Selon la taille de l'immeuble et le nombre de chambres à coucher
 Région métropolitaine de Montréal

Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et + Total
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Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et + Total

Île-de-Montréal 1 9 969 11 649 6 177 1 726 29 522

2 2 210 9 264 13 084 4 790 29 349

3 660 3 230 4 799 1 106 9 795

4 3 448 12 509 11 280 2 945 30 182

5 3 396 15 255 11 619 3 767 34 038

6 7 968 18 173 25 268 8 394 59 803

7 3 500 8 818 12 610 6 124 31 053

8 2 537 8 852 10 209 1 400 22 997

9 1 042 3 694 9 614 2 675 17 025

10 3 274 10 880 20 296 3 146 37 596

11 2 261 9 470 9 483 2 494 23 709

12 876 3 306 4 884 1 054 10 120

13 268 1 577 2 929 580 5 354

14 822 2 380 5 150 827 9 179

15 989 3 925 8 556 1 337 14 807

16 461 1 937 7 268 1 354 11 021

Île-de-Montréal 43 682 124 919 163 227 43 721 375 548

Laval 17 468 2 518 4 518 1 048 8 552

18 205 2 112 5 100 570 7 988

19 408 745 1 075 700 2 927

20 66 699 1 529 280 2 574

21 95 647 1 693 294 2 729

22 83 499 1 313 301 2 196

Laval 1 326 7 220 15 227 3 192 26 966

Rive-Nord 23 143 666 2 855 673 4 337

24 206 881 5 338 1 813 8 239

25 141 934 2 189 446 3 710

26 141 1 068 2 743 827 4 779

32 686 2 326 3 331 1 108 7 450

Rive-Nord 1 316 5 874 16 458 4 867 28 515

Laval et Rive-Nord 2 643 13 094 31 685 8 059 55 481

Rive-Sud 27 905 5 842 10 477 3 713 20 937

28 994 3 836 7 861 1 801 14 492

29 103 1 186 3 575 816 5 680

30 137 673 2 627 878 4 316

31 105 561 1 201 531 2 398

Rive-Sud 2 244 12 098 25 742 7 739 47 823

Total région métropolitaine 48 569 150 110 220 653 59 519 478 851

6. Nombre d'appartements total (univers estimé en octobre 2004)

Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
 Région métropolitaine de Montréal

Zone d'enquête
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Zone d'enquête
Taux 

d'inoc-
cupation

Taux de
disponi-

bilité

Taux 
d'inoc-

cupation

Taux de
disponi-

bilité

Taux 
d'inoc-

cupation

Taux de
disponi-

bilité

Taux 
d'inoc-

cupation

Taux de
disponi-

bilité

Taux 
d'inoc-

cupation

Taux de
disponi-

bilité

Île-de-Montréal 1 0,8 2,1 0,3 1,7 1,1 1,7 0,5 0,8 0,7 1,8

2 2,2 2,2 3,1 3,1 1,1 1,2 0,4 0,4 1,7 1,8

3 3,1 3,1 3,9 4,0 1,3 1,4 0,9 1,9 2,3 2,4

4 1,5 2,4 2,3 3,5 1,8 2,8 2,4 2,9 2,1 3,0

5 2,3 3,0 1,3 1,9 1,2 1,9 2,0 2,6 1,4 2,1

6 1,8 1,9 1,3 1,4 2,1 2,3 0,0 0,7 1,5 1,7

7 1,6 2,2 1,5 1,6 1,4 1,4 0,4 0,4 1,3 1,3

8 1,6 1,8 2,5 2,8 0,9 1,4 8,5 8,5 2,0 2,4

9 16,1 16,1 1,5 1,6 1,3 1,3 1,5 1,7 2,3 2,3

10 1,9 2,4 2,5 2,6 0,9 1,1 0,2 0,2 1,4 1,6

11 3,8 3,8 2,4 2,4 1,8 1,8 2,4 2,4 2,3 2,3

12 4,7 5,4 1,7 1,8 1,6 1,8 2,0 2,0 1,9 2,1

13 ** ** 0,3 0,3 0,4 0,6 1,0 1,0 0,6 0,7

14 11,8 11,8 3,6 3,6 3,5 3,8 4,4 4,4 4,3 4,5

15 0,5 0,5 1,3 1,3 0,9 1,0 3,3 3,3 1,2 1,2

16 1,7 1,7 1,4 2,0 2,3 2,4 1,4 1,4 2,0 2,2

Île-de-Montréal 2,3 2,8 1,9 2,2 1,5 1,7 1,3 1,5 1,7 2,0

Laval 17 3,8 6,2 1,5 4,7 0,8 3,8 0,3 2,5 1,1 4,1

18 0,0 0,0 0,3 0,3 0,2 0,3 0,8 0,8 0,3 0,3

19 ** ** 0,7 0,7 0,7 0,7 0,0 0,0 0,9 0,9

20 ** ** 3,7 4,4 1,0 1,0 1,2 1,2 1,8 1,9

21 ** ** 1,0 1,0 0,3 0,5 0,0 0,0 0,6 0,7

22 ** ** 0,6 0,6 0,6 0,6 0,0 0,0 0,5 0,5

Laval 2,9 3,7 1,2 2,3 0,6 1,5 0,3 1,1 0,8 1,8

Rive-Nord 23 ** ** 0,3 0,3 0,4 0,4 0,0 0,6 0,5 0,6

24 ** ** 0,2 0,2 0,4 0,7 0,0 0,6 0,3 0,6

25 ** ** 0,4 0,8 0,2 0,5 0,0 0,0 0,3 0,6

26 2,8 2,8 0,5 0,5 0,4 0,5 0,2 0,2 0,4 0,5

32 0,4 0,4 0,3 0,3 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 0,2

Rive-Nord 1,5 1,5 0,3 0,4 0,3 0,5 0,0 0,3 0,3 0,5

Laval et Rive-Nord 2,2 2,6 0,8 1,5 0,4 1,0 0,2 0,6 0,6 1,1

Rive-Sud 27 1,8 3,1 1,8 2,6 1,2 1,9 1,1 1,1 1,4 2,0

28 2,2 2,2 1,8 2,1 1,6 1,6 1,7 1,8 1,7 1,8

29 ** ** 2,3 2,7 0,2 0,4 0,5 0,5 0,7 0,9

30 ** ** 1,8 1,8 0,0 0,2 0,8 0,8 0,5 0,6

31 ** ** 0,2 0,2 0,1 1,4 0,0 0,0 0,1 0,8

Rive-Sud 1,8 2,4 1,8 2,3 1,0 1,4 1,1 1,1 1,2 1,6

Total région métropolitaine 2,3 2,8 1,8 2,2 1,3 1,6 1,1 1,4 1,5 1,9

7. Taux d'inoccupation et de disponibilité des appartements (%) - 2004

Selon la zone et le nombre de chambres à coucher
 Région métropolitaine de Montréal

Studios 1 chambre 2 chambres 3 chambres et + Total
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